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Retrouvez-nous sur 
justice.gouv.fr
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Présentation du dispositif - objectifs
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Présentation du dispositif – leviers d’action
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Présentation du dispositif – détermination des bâtiments assujettis

•

•

•
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Le DEET sur le ressort de la CA d’Orléans

Ville Sites SUB (m²)

Orléans PALAIS JUSTICE ORLEANS 12877

Orléans SAR 577

Blois SITE 3 JURIDICTIONS BLOIS 1877

Blois TGI BLOIS 3151

Montargis PJ MONTARGIS 3415

Tours TGI TOURS 6065

Tours TC TOURS 830

Tours ANNEXE PALAIS DE JUSTICE TOURS 539
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CA BESANCON CA BOURGES CA DIJON CA ORLÉANS

Liste des sites assujettis Nombre de sites assujettis par CA du ressort 
de la DIRSG-GC
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Assistance à maitrise d’ouvrage DEET - expérimentation sur l’ENG (Dijon)
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Outils de Suivi des Fluides Interministériels (OSFI) – pilotage interrégional
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•

•
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Etat d’avancement/calendrier :

 Démarrage des travaux : Février 2023 pour 19 mois
 Installation de chantier faite
 Aménagement des combles en cours
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Etat d’avancement/calendrier :

 Raccordement au RCU et travaux sur le circuit de chauffage : septembre 2023
 Définition du programme de la phase 2 en cours
 Affermissement du programme : septembre 2023
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5 missions pour protéger 

et reconquérir la biodiversité

1/ Expertise scientifique et technique

2/ Police de l’environnement

3/ Appui aux politiques publiques et aux acteurs

4/ La gestion d’espaces naturels protégés

5/ Mobiliser la société et favoriser l’engagement
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L’OFB en Centre-Val de Loire

• 115 agents

• Siège à Orléans : 4 services régionaux et coordination de 
bassin Loire-Bretagne

• 6 services départementaux (12 à 17 IE)

• Autres directions (nationales) présentes dans la région : 

> Centre de formation du Bouchet (Dry)

> Unité sanitaire de la faune (Orléans)

> Brigades mobiles d’intervention (Orléans)

> Service police judiciaire et renseignement (Blois)
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Les enjeux 

environnementaux en 

région CVL
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Loire, Cher, Creuse… empruntés par des poissons migrateurs à fort

enjeux (saumon, alose, anguille, lamproie)

contrôles braconnage

contrôles respect de la continuité écologique (L214-17 du

CE)

travaux en cours d’eau

Une région traversée par de grands cours 

d’eau stratégiques
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• Beauce, Champagne berrichonne

contrôles arrêtés sécheresse pour préserver la ressource en eau

Contrôles espèces protégées de plaine (busards)

contrôles usages des produits phytopharmaceutiques (ZNT, pollinisateurs)

Un territoire agricole majeur 
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• Forêt d’Orléans, Sologne, Brenne 

• Un important refuge de biodiversité 

• La présence d’espèces faunistiques et floristiques patrimoniales

contrôles des usages (VTM, incendie)

espaces et espèces protégés (APPB)

travaux en zone humide

police sanitaire (grippe aviaire)

La présence de nombreuses zones humides 

et massifs forestiers 
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• Contrôles sécurité chasse (110 000 chasseurs)

• Enclos et parcs de chasse (Sologne)  - engrillagement

Une activité cynégétique importante
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La police de 

l’environnement
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Un domaine de compétence étendu

Commissionnement Eau et Nature

Domaine Code 

Eau et nature 

 Eau et milieux aquatiques et marins

 Espaces naturels 

 Espèces protégées et réglementées

 Chasse et pêche en eau douce

 Atteintes générales aux milieux et patrimoine 

naturels

 Prévention des risques naturels

 Protection du cadre de vie (publicité, enseignes, 

pré-enseignes...)

Code de 

l’environnement

Produits phytopharmaceutiques Code rural et de la 

pêche maritime

Police sanitaire Code rural et de la 

pêche maritime

Abandon d’ordures Code pénal 
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Les inspecteurs de l’environnement (IE)

 Les prérogatives des inspecteurs de l’environnement :

 Rechercher et constater les infractions en tout lieu

 Recevoir les plaintes

 Vérifier les identités des mis en cause

 Procéder à l’audition des mis en cause et des témoins

 Procéder à des réquisitions judiciaires

 Etre requis

 Procéder à des perquisitions

 Procéder à des saisies judiciaires

 Placer, détruire ou faire  détruire des scellés judiciaires

 Procéder à des prélèvements à des fins d’analyses ou essais

 Consigner des objets à des fins de vérification de conformité

 Procéder à l’interpellation de délinquants en flagrant délit

 Notifier des rappels à la loi

 Délivrer des convocations en justice 

• Des prérogatives judiciaires issues de lois 

spéciales

• Ne sont pas des officiers de police judiciaire 

(OPJ)

• Conduisent des enquêtes non coercitives
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Le déploiement à venir d’officiers 

judiciaires de l’environnement (OJE)

• Création de la fonction d’OPJ pour certains IE de l’OFB (article 28-3 CPP)

> Possibilité de recourir à la coercition (notamment garde-à-vue)

• Une champ de compétence limité au code de l’environnement 

uniquement (exclusion des autres codes sur lesquels les IE sont 

compétents)

• Missions :

> Diriger des enquêtes à dimension multi-départementales, nationale

ou internationale, y compris dans le cadre de commissions rogatoires

> Diriger des enquêtes nécessitant la mise en œuvre de prérogatives

d’OPJ (coercition, géolocalisation, interceptions téléphoniques) ou des

enquêtes longues et complexes

> Agir en co-saisine avec l’Office central de lutte contre les atteintes à

l’environnement et la santé publique (OCLAESP) ou le service

d’enquêtes judiciaires financières des Douanes (SEJF)
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Bilan police 2022 en CVL

- 2 OP régionales « continuité écologique » et « chasse au vol »

- 2 OP nationales « sécheresse » et « sécurité à la chasse »
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Bilan police 2022 en CVL

Procédures (PA / PJ) 2021 2022

Enquêtes judiciaires 312 280

Timbres amende 374 396

Rapport en 

manquement 

administratif (RMA)

29 37

Total général 715 713

Particuliers
63%

Agriculteurs
19%

Collectivités
9%

Entreprises
4%

Propriétaire
4%

Multi-usagers
1%

Type d'usagers contrôlés
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Focus sur quelques 

opérations menées en 

2022 sur le ressort de 

la CA d’Orléans
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2022 : une situation de crise sécheresse 

exceptionnelle ayant mobilisé les équipes

• De très nombreuses

restrictions (dès mai) et

contrôles en découlant

• Opération nationale OFB

dernière semaine de juillet

avec actions de

sensibilisation et

communication
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2022 : une situation de crise sécheresse 

exceptionnelle ayant mobilisé les équipes
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2 jours de perquisition OFB/GN

Enquête judiciaire ouverte contre un élevage 

d’oiseaux dans le 45

Investigations se poursuivent en 2023

sous l’autorité du PRE de Tours qui s’est

saisi de l’enquête

Irrégularités sur le marquage de certains

oiseaux ainsi que sur les autorisations de

détention => des oiseaux ont été saisis



48

Enquête judiciaire relative à la chasse 

commerciale dans le 37

Enquête judiciaire ouverte à la demande du

Parquet de Tours dans le cadre du CODAF

Infractions concernant la chasse chez un

particulier récidiviste, organisant des chasses

commerciales

Perquisition réalisée par l’OFB avec la GN et

la BCR des impôts

Découverte de 300 000 € non déclarés,

produit de sa chasse commerciale et de

plusieurs trafics, dont 265 000 euros ont pu

être saisis
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Opération de protection des nids de busards 

en site Natura 2000 « ZPS Petite Beauce » 

dans le 41
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Merci de votre 

attention





Justice pénale 
environnementale :

Le ministère public

Anne SAUVESTRE – Substitut du procureur
Tribunal judiciaire de Montargis



Justice pénale environnementale : le rôle du 
ministère public

• Article 31 du Code de procédure pénale : 

« Le ministère public exerce l'action publique et requiert l'application de la loi, dans 
le respect du principe d'impartialité auquel il est tenu. »

• Loi du 24 décembre 2020 : Création dans chaque Cour d’appel d’un Pôle 
régional spécialisé en matières d’atteintes à l’environnement (« PRE »)

Pour la Cour d’appel d’Orléans : Tours

• Au sein de chaque juridiction : un magistrat du parquet référent 
environnement
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L’importance de la coopération des différents 
acteurs de la justice pénale environnementale

• COLDEN  : Comité opérationnel de lutte contre la délinquance 
environnementale 
Mise en place dans les trois départements du ressort de la Cour d’appel d’Orléans

 Regroupe l’ensemble des services de l’Etat dotés de compétences en matière de police 
judiciaire de l’environnement, de l’urbanisme et de la protection animale sous la direction des 
Parquets. 

Objectif : Mise en œuvre de la politique pénale environnementale et suivi des enquêtes 
judiciaires

 Enjeux : - Détection des dossiers d’ampleur

- Communication, collaboration et coordination interservices
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Réponse pénale adaptée à partir des outils à la 
disposition du ministère public

• Alternatives aux poursuites
• Transaction pénale - Article L173-12 du Code de l'environnement

• Composition pénale - Article 41-2 du Code de procédure pénale

 stage citoyenneté environnement

• Recours à des peines adaptées à titre principal ou complémentaire 
(stage citoyenneté environnement, retrait de permis de chasse, interdiction d’exercer une 
profession…)

• Procédure simplifiée : Ordonnance pénale - Article 495 du Code de procédure pénale

• Procédure de comparution sur reconnaissance préalable de la culpabilité - Article 495-7 et s. 
du Code de procédure pénale 

• Convocation devant le tribunal correctionnel 
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Le stage de citoyenneté environnement

• Mise en place à partir de l’automne 2023 d’un stage de citoyenneté environnement en 
partenariat avec l’OFB Centre-Val de Loire, le Centre de formation de l’OFB situé à 
Dry, les service départementaux, France Nature environnement Centre-Val de Loire 
et des associations fédérées

• Premier format de stage « régionalisé » au niveau d’une Cour d’appel 

• Pour qui ? Primo-délinquant, majeur, reconnaissant sa culpabilité

• Quel contenu ? 
• Une partie théorique : présentation du cadre pénal général, les peines et poursuites judiciaires encourues, apport 

théorique sur la police de l’environnement 

• Une parte pratique : découverte de sites à enjeux de biodiversité, participation manuelle utile pour l’environnement 
selon la saison : action de ramassage de déchets, éco-chantier de remise en état d’un site naturel, plantation de haies, 
entretien ou de réfections d’espaces préservés
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Les outils spécifiques à la disposition du ministère 
public 

• La convention judiciaire d’intérêt public en matière environnementale 
(CJIP ou CJIPE)

• Issue de la loi du 24 décembre 2020

• Prévue à l’article 41-1-3 du code de procédure pénale pour les délits prévus par le code de 
l'environnement et infractions connexes

Permet d’imposer à la personne morale une ou plusieurs obligations :
o verser une amende d’intérêt public au Trésor public proportionnée aux avantages tirés des 

manquements constatés, pouvant aller jusqu’à 30 % du chiffre d’affaires annuel

o la réparation du préjudice écologique.

omettre en œuvre un programme de mise en conformité d’une durée maximale de trois ans
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Les outils spécifiques à la disposition du ministère 
public 

• Le référé pénal environnemental 
• Prévu à l’article L216-13 et L415-4 du Code de l’environnement

Le procureur demande au juge des libertés et de la détention (ou au juge d’instruction dans 
le cadre d’une information judiciaire), d’ordonner pour une durée maximale d’un an aux 
personnes physiques ou morales concernées toute mesure utile, y compris la suspension ou 
l’interdiction des opérations menées en infraction à la loi pénale

 Mettre un terme à une pollution ou en limiter les effets dans un but de 
préservation de l’environnement et de sécurité sanitaire

• Cass. Crim. 28 janvier 2020, n°19-80.091 : pas d’exigence légale de caractériser une faute de 
nature à engager la responsabilité pénale de la personne concernée
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Table ronde n°3 
-

La justice civile environnementale
-

France Nature Environnement 

Jérôme Graefe
Juriste France Nature Environnement
juridique@fne.asso.fr

mailto:juridique@fne.asso.fr


Une association nationale reconnue d’utilité publique

Qu’est-ce que France Nature Environnement ?  

Une fédération de 47 associations

Des centaines de milliers de
citoyens, militantes et militants,
bénévoles ou salariés.



Associations nationales membres

Associations nationales correspondantes



Stopper la destruction des écosystèmes

Ce que nous défendons. 

Protéger l’humain et participer à la vie
démocratique

Changer de modèle de développement

Nos leviers d’actions 

Fédérer Convaincre / défendre Informer / sensibiliser



…en passant par la construction, 
l’amélioration du droit de 

l’environnement. 

… 50 ans de contentieux pour 
faire respecter, appliquer, bouger

le droit de l’environnement

D’une idée : utiliser le droit en 
justice pour protéger 

l’environnement… 

Le réseau juridique de FNE : 
une histoire ancienne de 

juristes, de justice et 
d’environnement. 

Une histoire ancienne de justice et d’environnement



Une communauté de juristes engagés pour la protection de l'environnement 
partout sur le territoire

Un réseau de compétences de 
80 juristes (avocats, juristes 
associatifs, universitaires...) 
répartis sur l'ensemble du 

territoire

Un maillage territorial de 33 
juristes salariés d'associations dans 

le mouvement FNE

Au niveau national 

2 juristes environnement salarié

Le réseau juridique de FNE



Le droit au service de la protection de l’environnement à
tous les niveaux.

Des activités non contentieuses

Des activités contentieuses, le Droit comme arme :

• à toutes les échelles : ordre judiciaire, administratif, niveau local,
national, constitutionnel, européen, international.

• Tous types d’acteurs : privé (du particulier à la multinationale) publics
(des préfets aux ministres)

Objectifs : Améliorer, appliquer, sanctionner



La variété des contentieux menés par FNE

Taux de réussite global 2022 : 67%

Taux de réussite administratif

2022 : 40%

Taux de réussite pénal

2022 : 84%

Taux de réussite civil

2022 : 90 %



Des exemples d’actions en justice de FNE en matière de pesticides

Constitution de partie civile Recours pour excès de pouvoir Question prioritaire de
constitutionnalité

Faire appliquer et sanctionner Faire appliquer et améliorer Améliorer et défendre










